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Contexte 
La criminalisation de la transmission du VIH constitue un 

pilier central de la réponse de nombreux gouvernements 

nationaux à la pandémie de VIH/sida. Les 

gouvernements ont cherché à protéger les populations 

de la transmission du virus au service de leur réponse 

de santé publique à la pandémie. Au fil du temps, les 

SURJUqV� PpGLFDX[� HW� OHV� GpYHORSSHPHQWV� VFLHQWL¿F� RQW�

FRQGXLW� j� GHV� TXHVWLRQV� FRQFHUQDQW� O
HႈFDFLWp� GH� FHV�

ORLV�� ,O� HVW� GpVRUPDLV� DGPLV� TXH� O
HႇHFW� GH� OD�

criminalisation de la transmission du VIH est si grave et 

contraire aux droits de l'homme et à l'état de droit que 

l'abrogation de ces lois est le seul remède approprié. 

 
 

Objectif de la boîte à outils 
L'objectif de cette trousse à outils pour les médias est 

d'aider les journalistes et les défenseurs de la santé à 

comprendre la criminalisation du VIH au Zimbabwe et à 

s'engager de manière adéquate dans les différentes 

facettes des arguments et des points de vue sur le sujet. 

Les journalistes et les défenseurs sont des acteurs clés 

de la promotion des objectifs de santé publique et de 

l'avancement des droits et libertés des personnes 

LQIHFWpHV�HW�DႇHFWHG�SDU�OH�9,+� 

 
 

Qu'est-ce que les "médias" 
et pourquoi sont-ils 
importants ? 
Les médias (parfois aussi appelés presse) sont le terme 

collectif désignant les mécanismes et les créateurs de la 

communication de masse (par exemple, la télévision ou la 

radio, les journaux, les magazines ou les livres, et 

l'internet, y compris les médias sociaux). 

 
Les médias peuvent être un outil puissant pour faire 

passer votre message à un public plus large (les 

personnes que vous souhaitez atteindre avec votre 

message, y compris les partisans et alliés potentiels de 

votre campagne ou de votre problème) ainsi que pour 

faire pression sur les cibles de votre campagne (les 

personnes au pouvoir, telles que les dirigeants des 

LQVWLWXWLRQV�RX�OHV�RႈFLDOV�FKDUJpV�GH�O
DSSOLFDWLRQ�GH�OD�ORL��TXL�

peuvent faire obstacle au changement que vous souhaitez 

obtenir). 



 

 

 
Les médias ont l'obligation d'être justes, impartiaux et 

de veiller à ce que leurs reportages réduisent les 

dommages causés par la pandémie de VIH/SIDA. 

Les reportages sensationnalistes peuvent entraîner la 

stigmatisation, la discrimination et l'oppression. Les 

stéréotypes négatifs doivent être combattus et les 

médias ont le devoir de réduire les préjugés de la 

société à l'égard des personnes vivant avec le 

VIH/sida. 

Le recours à des titres dramatiques et à des articles 

diffamatoires qui présentent les PVVIH comme des 

parias moralement et pénalement répréhensibles ne 

sert qu'à marginaliser davantage une population déjà 

vulnérable. 

Les médias doivent mettre en lumière le problème 

de la criminalisation de la transmission du VIH et 

sensibiliser la société aux inconvénients de ces textes 

législatifs trop larges. Les implications 

constitutionnelles et en matière de droits de l'homme 

doivent être mises en avant afin que les gens puissent 

faire valoir leurs droits. L'impact réel et les résultats 

tragiques de telles lois doivent être mis en évidence et 

ce n'est qu'à travers une approche basée sur les droits 

de l'homme que les gens peuvent avoir une vision juste 

et équilibrée d'une telle loi. 

 
 

Que se passe-t-il ? 
Le Zimbabwe est sur le point de dépénaliser la 

transmission du VIH par le biais de la section 53 (2) du 

projet de loi sur les mariages. 

 
 
 

 
1 

Projet de loi sur les mariages 
 

La section 53 du projet de loi sur le mariage 

entraînera, si elle est adoptée, l'abrogation de la 

section 79 du Code pénal. Cela mettra fin à toutes 

les arrestations et poursuites pénales pour la 

transmission du VIH, qu'elle soit délibérée ou non. 

À la lumière des dispositions du droit national et 

international, il est évident que l'abrogation de la 

section 79 serait louable dans la mesure où elle est 

conforme à la Constitution du Zimbabwe, au droit 

international et à l'État de droit. Elle promeut les 

aspirations en matière de droits de l'homme 

épousées au chapitre 4 de la Constitution et aboutit 

à la jouissance des libertés fondamentales. 
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Les données 2019 de HIV 
Justice Worldwide 
indiquent que le 
Zimbabwe a le taux le 
plus élevé de poursuites 
liées à la criminalisation 
du VIH en Afrique 
subsaharienne et le 
sixième au niveau 
mondial. 

 
 

Pourquoi existe-t-il des lois 
pénales sur le VIH ? 

 
La criminalisation du VIH est un phénomène mondial. 

Dans de nombreuses régions du monde, ces lois ont 

été promulguées à une époque où le traitement du VIH 

par thérapie antirétrovirale (TAR) n'était pas largement 

GLVSRQLEOH�HW�SDV�DXVVL�HႇHFWLYH�TX
DXMRXUG
hui. Comme 

au Zimbabwe, de nombreux pays se sont tournés vers 

les lois pénales. 

loi dans l'espoir que la punition des comportements qui 
SURSDJHQW�OH�9,+�VHUDLW�XQ�PR\HQ�HႇHFWLI�GH�SUpYHQLU�OH�
VIH. 

Dans certains pays, ces lois ont également été 
promulguées dans l'intention déclarée de protéger les 
femmes et les populations vulnérables contre l'infection 
par le VIH. 

 
Aujourd'hui, un grand nombre de ces lois sont toujours 

en vigueur, même si beaucoup de choses ont changé. 

 
Qu'est-ce qui a changé ? 

Comme nous l'expliquons plus en détail ci-dessous - 
 

Les traitements antirétroviraux sont aujourd'hui plus 
V�UV��SOXV�HႇHFWXHX[�HW�SOXV�DFFHVVLEOHV��/HV�
personnes vivant avec le VIH peuvent vivre une vie 
longue et productive. 

Il existe également un nombre croissant de preuves 
qui montrent que ces lois ne préviennent pas le VIH. 

Qu'est-ce que la 
criminalisation du VIH ? 

La criminalisation du VIH est l'application injuste de 
lois pénales contre les personnes vivant avec le VIH 

sur la seule base de leur statut VIH. Cela inclut 
l'utilisation de lois pénales spécifiques au VIH ainsi 
que de dispositions pénales générales appliquées à 
la transmission du VIH, à l'exposition potentielle ou 
perçue et à la non-divulgation de la séropositivité 

d'un individu. 



 

 

En fait, il a été démontré que la criminalisation du 
VIH constitue un obstacle à l'encouragement des 
comportements qui permettent de prévenir le VIH, 
notamment l'accès aux services de dépistage 
volontaire, de prévention et de traitement du VIH. 

La criminalisation du VIH en Afrique n'a pas non 
plus protégé les femmes mais a été appliquée 
contre les femmes vivant avec le VIH, exacerbant la 
stigmatisation et la vulnérabilité aux abus. 

La criminalisation du VIH n'a pas de sens dans le 
contexte actuel. 

 
Code de droit pénal 
Au Zimbabwe, l'article 79 de la loi sur le droit pénal 

�FRGL¿FDWLRQ�HW�UpIRUPH��>FKDSLWUH�����@�>FL-après 

GpQRPPp�OH�&RGH�GX�GURLW�SpQDO@�FUpH�O
RႇHQFH�GH�

transmission délibérée du VIH. Le Code de droit pénal 

contient l'essentiel du droit pénal zimbabwéen. Le droit 

pénal protège la société en donnant à l'État le pouvoir 

de poursuivre des individus pour des comportements 

criminels. La section 79 a servi de base aux poursuites 

pénales contre les personnes vivant avec le VIH et le 

SIDA (PLWA). Cela a eu pour eႇect de renforcer la 

stigmatisation associée au VIH tout en nuisant aux 

réponses de santé publique à la pandémie du VIH et du 

SIDA. 

L'article 79 prévoit ce qui suit : 

79 Transmission délibérée du 
VIH (1) Toute personne qui 

(a) en sachant qu'il ou elle 

est infecté(e) par le VIH ; 

ou 

(b) se rendre compte qu'il existe 

un risque réel ou une possibilité réelle 

qu'il soit infecté par le VIH ; 

fait intentionnellement quelque chose ou 

permet de faire quelque chose dont il 

sait qu'il infectera, ou fait quelque chose 

dont il se rend compte qu'il implique un 

risque réel ou une possibilité d'infecter 

une autre personne avec le VIH, est 

coupable de transmission délibérée du 

VIH, qu'il soit marié ou non à cette autre 

personne, et 

est passible d'une peine 
d'emprisonnement de 
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Cette section crée un crime spécialisé en ce qui 

concerne la transmission du VIH. Les autres infections 

sexuellement transmissibles (IST) sont couvertes par le 

crime général de transmission délibérée d'une maladie 

sexuellement transmissible prévu à l'article 78 du Code 

pénal. Il couvre toute la gamme des IST, à l'exception 

GX�9,+��&HWWH�RႇHQFH�HVW�SDVVLEOH�G
XQH�SHLQH�DOODQW�

MXVTX
DX�QLYHDX�TXDWRU]H�¿QH�HW�RX�G
XQ�

HPSULVRQQHPHQW�Q
H[FpGDQW�SDV�¿YH�DQV� 

Un aperçu des défis posés 
par l'article 79 

1. Les mots "transmission 
délibérée" sont trompeurs. 
Le titre implique que le droit pénal ne s'applique 
qu'aux cas où une personne vivant avec le VIH fait 
intentionnellement quelque chose dans le but 
d'infecter une autre personne avec le VIH et l'infecte 
effectivement. 

Mais le contenu de la loi et la manière dont elle a 
été appliquée sont en fait beaucoup plus larges. 

L'article 79 a été appliqué : 

les cas où aucune transmission effective du VIH n'a 
eu lieu ; les cas où il n'y a aucune preuve que la 
personne accusée est celle qui a causé la 
transmission du VIH ; 
les cas où l'accusé n'avait pas l'intention d'infecter 
l'autre personne avec le VIH ; et 
des cas où il n'y a même pas de preuve d'un 
comportement intentionnel. 

On peut soutenir que la conduite criminalisée devrait 
au moins être quelque chose qui comporte 
objectivement un "risque réel ou une possibilité 
réelle" de transmission du VIH. 

Mais, tous les cas accessibles au public indiquent que 
les tribunaux n'ont pas du tout considéré cette 
question. Et des personnes ont en fait été 
condamnées pour des comportements qui présentent 
un risque scientifiquement minimal ou négligeable de 
transmission du VIH. 

 

période n'excédant pas vingt ans. 

 
(2) L'accusé peut prouver, comme 

moyen de défense contre une 

accusation en vertu du paragraphe (1), 

que l'autre personne concernée- 

(a)  savait que l'accusé était 

infecté par le VIH ; et 

(b) a consenti à l'acte en question, 

en appréciant la nature du VIH et la 

possibilité d'être infecté par celui-ci. 

Samukelisiwe Mlilo 
Samukelisiwe Mlilo est une femme vivant avec le 
VIH qui a été accusée de transmission criminelle du 
VIH en vertu de la section 79 du Code pénal du 
Zimbabwe. 

Comme beaucoup de femmes, Mme Mlilo a appris 
sa séropositivité au cours de sa grossesse, lors 
d'une consultation prénatale. Au début, il lui a été 
GLႈFLOH�G
DFFHSWHU�VRQ�VWDWXW�9,+��(OOH�D�GpFULW�
comment son environnement familial abusif a rendu 
GLႈFXOWHV�OHV�UpYpODWLRQV�GH�VRQ�GLDJQRVWLF�j�VRQ�
PDUL�DX�¿UVW�� 

"Nous étions toujours en train de nous battre. Il est 
devenu violent et a subi des violences physiques. 
&HOD�D�IDLW�TX
LO�pWDLW�GLႈFXOW�SRXU�PRL�GH�GLYXOJXHU�
mon statut." 

Elle a cependant révélé son diagnostic à son mari 
et ils ont décidé ensemble des mesures à prendre 
pour prévenir la transmission du VIH à l'enfant. 
Leur relation s'est poursuivie et son mari a soutenu 
l'enfant malgré les violences physiques continues. 

L'année suivante, Samukelisiwe Mlilo a signalé à la 
police les abus de son mari. Elle a demandé une 
ordonnance de protection contre son mari et s'est 
séparée de lui. Mme Mlilo a découvert qu'elle était 
enceinte du deuxième enfant de son mari peu 
après leur séparation. Son mari l'a accusée d'être 
infidèle et a nié que l'enfant était de lui. Il a continué 
à la harceler malgré l'ordonnance de protection. 
C'est alors que son mari a dénoncé Mme Mlilo à la 
police pour "transmission délibérée du VIH", au 
motif qu'elle n'avait pas divulgué sa séropositivité. 

Étude de 
cas : 

 
Mme Mlilo n'était pas représentée lors de son 
procès. Elle a été reconnue coupable de 
transmission délibérée et condamnée à une peine 
d'emprisonnement, laissant derrière elle son 
nourrisson allaité et ses autres enfants. 

"Il n'y avait personne pour s'occuper de mes 
enfants. Sincèrement, c'était une période 
H[WUrPHPHQW�GLႈFXOWHV���D-t-elle déclaré. 

En plus des conséquences de sa condamnation, 
6DPXNHOLVLZH�0OLOR�D�VXႇHUHG�O
RVWUDFLVPH�VRFLDO�HW�
les abus suite à la couverture médiatique 
sensationnelle.. : 

�&
pWDLW�GLႈFXOW��VXUWRXW�TXDQG�O
DIIDLUH�D�pWp�FRXYHUWH�
par les journaux. Je ne pouvais pas travailler. Je ne 
pouvais pas faire face à mes collègues. J'ai 
demandé un congé d'urgence qui a été refusé. ... 
Les gens m'insultaient. C'était vraiment une période 
GLႈFXOWHV�� 

 
Le cas de Samukelisiwe Mlilo illustre le fait que 
la poursuite de ces crimes dissuade les gens de 
se faire tester et de connaître leur statut VIH : 

"Je me suis retrouvée dans cette situation parce que 
la loi exige que les femmes soient testées 
lorsqu'elles se présentent pour des soins prénataux. 
Si je n'avais pas été une femme, je n'aurais pas été 
testée. Je n'aurais pas été testée, comme mon mari, 
et je n'aurais pas connu mon statut", a-t-elle déclaré. 
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2. /
RႇHQFH�SHXW�V
DSSOLTXHU�j�
"tout comportement". 
L'article 79 a été appliqué à des comportements 
sexuels tels que les rapports sexuels consensuels entre 
adultes mariés. 

Mais aussi à des comportements non sexuels comme 
l'allaitement. 

 
3. Les personnes qui ne 
connaissent pas leur statut 
sérologique peuvent être 
condamnées. 

Les personnes qui n'ont jamais eu accès à un test de 
dépistage du VIH ou qui ne savent pas qu'elles sont 
séropositives peuvent être condamnées pour 
transmission du VIH (et éventuellement pour 
exposition au VIH) s'il existe simplement une "raison 
de croire" qu'elles pourraient être séropositives. 

 
4. 20 ans d'emprisonnement 
En bref, il est possible qu'une personne qui n'est même 
pas consciente de sa séropositivité puisse aller en 
prison pour 20 ans si un tribunal suppose simplement 
qu'elle a exposé quelqu'un au VIH, même s'il n'y a pas 
de transmission réelle du VIH, pas d'intention, et même 
pas de preuve que sa conduite a présenté un risque 
réaliste de transmission du VIH. 

Une personne sous traitement contre le VIH qui prend 
des précautions comme l'utilisation d'un préservatif lors 
de rapports sexuels peut également être condamnée au 
titre de l'article 79. 

 
 

Article 79 : Les défis expliqués 
La section 79 du Code pénal limite les réponses de la 

santé publique au VIH et au SIDA pour les raisons 

suivantes : 

 
1. Trop large 

 
Alors que cette loi vise à empêcher la transmission 

délibérée, elle crée en fait un crime d'exposition 

potentielle. Il n'est pas nécessaire de transmettre le 

YLUXV�SRXU�rWUH�UHFRQQX�FRXSDEOH�GH�FHWWH�RႇHQFH��/D�

possibilité d'exposition est en soi suႈcieuse pour qu'une 

personne soit reconnue coupable de transmission 

délibérée. 

En tant que telle, la loi est trop large. Elle couvre même 

ceux qui ne transmettent pas le virus et, comme nous le 

verrons plus loin, ceux qui ne pourraient pas le transmettre. 

Elle criminalise tout ce qui pourrait conduire à une 

transmission. Cela pourrait inclure la transmission de la mère 

à l'enfant/du parent à l'enfant. 

Bien que la loi n'ait pas été utilisée de cette manière, cela met 

en évidence la nature de la loi. Le VIH se transmettant par 

voie sexuelle, tout adulte sexuellement actif pourrait 

vraisemblablement 



 

 

réaliser un risque réel ou possible d'être séropositif, 

d'autant plus si l'on considère que le safe sex n'est 

SDV������HႇHFWLYH��$LQVL��FHWWH�ORL�HVW�VL�ODUJH�

qu'eOOH�D�O
HႇHFW�GH�SRWHQWLHOOHPHQW�FULPLQDOLVHU�WRXW�

le monde tout en ne protégeant personne. 

 
2. 8QVFLHQWL¿F 

 
Il est important de noter que le fait d'être 

séropositif ne correspond pas à un niveau élevé 

de transmissibilité du virus. En d'autres termes, la 

science médicale a fourni des preuves 

concluantes que la transmissibilité n'est pas un 

corollaire naturel de la séropositivité. Les niveaux 

GH�FRQWDJLRVLWp�VRQW�LQÀXHQFpV�SDU�OD�FKDUJH�

virale d'une personne et par des facteurs tels que 

le temps écoulé depuis l'infection, l'utilisation de 

médicaments antirétroviraux, les formes d'activité 

sexuelle et l'état de santé général. 

 
Dans les cas où le virus est indétectable, la 

probabilité de transmission a diminué de manière 

VLJQL¿FDWLYH��&HSHQGDQW��XQH�SHUVRQQH�Seut 

toujours être poursuivie pour transmission 

délibérée même si elle n'est pas dans un état où 

elle peut transmettre le virus. Dans ces cas, 

l'article 79 ne sert qu'à poursuivre les personnes 

SRXU�OH�IDLW�G
rWUH�VpURSRVLWLYHV��/D�ORL�FRQÀDWH�OD�

séropositivité avec des niveaux élevés de 

transmissibilité et ne reconnaît pas le noble travail 

des PVVIH et réalisé grâce aux réponses de 

santé publique pour utiliser le traitement comme 

prévention. Cette ignorance de la réalité 

VFLHQWL¿TXH�HW�GHV�QLYHDX[�GH�WUDQVPissibilité rend 

cette loi injuste et contraire à l'État de droit. 

 
3. Ignorance factuelle et morale 

 
L'article 79 ne tient pas compte de la question de 

savoir si la personne accusée avait une 

connaissance réelle de son statut sérologique. Il 

ignore l'ignorance factuelle et donc morale. Si 

l'ignorance de la loi n'est pas une excuse, 

l'ignorance factuelle doit être prise en compte 

dans la modélisation du droit pénal. La section 79 

n'est pas concernée par l'intentionnalité réelle et 

fait de l'exposition d'une autre personne à un 

risque réel ou à une possibilité d'infection un crime de 

négligence. De cette façon, la loi traite le VIH comme 

s'il avait un ensemble unique de symptômes pour 

lesquels il est raisonnable de penser qu'une personne 

peut être infectée. 
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suspecter une infection. Alors que d'autres maladies 

peuvent avoir des symptômes plus discernables pour 

lesquels on peut raisonnablement suspecter une 

affection, le VIH et le SIDA constituent un syndrome. Le 

YLUXV�VH�PDQLIHVWH�GH�PDQLqUH�GLႇHUHQWH�HQ�IRQFWLRQ�GH�

l'immunité et des vulnérabilités propres à chaque 

individu. Cela rend conjectural le fait de réaliser un 

risque ou une possibilité réelle. De nombreuses 

SHUVRQQHV�VXႇHUDLHQW�GHV�LQIHFWLRQV�RSSRUWXQistes sans 

se rendre compte que ces infections sont révélatrices 

d'une infection par le VIH, car le syndrome de ses 

symptômes est large. Une loi qui punit des personnes 

dans de telles circonstances n'est pas raisonnablement 

MXVWL¿DEOH�GDQV�XQH�VRFLpWp�GpPRcratique. 

 
4. Stigmatisation et discrimination 

 
/
DUWLFOH����D�XQ�HႇHFW�HIIUD\DQW�VXU�OD�FRQQDLVVDQFH�GH�

son statut sérologique. Il signifie que la plupart des gens 

sont non seulement saisis par la peur d'une maladie 

chronique débilitante, mais aussi hantés par la 

perspective de poursuites de la part de leurs 

partenaires actuels et anciens. Le jugement moral pour 

avoir contracté le VIH a toujours été élevé en raison de 

la connotation sexuelle associée à la maladie. La 

sanction pénale ajoute une autre forme de 

stigmatisation à une maladie qui a déjà été jugée 

moralement répugnante. Cela limite les réponses 

HႇHFWLYHV�HQ�PDWLqUH�GH�VDQWp�SXEOLTXH�FDU�FHOD�LQGXLW�

une réticence à se soumettre au conseil et au test 

volontaires. 

 
/D�VHFWLRQ����HVW�VSHFL¿FDOHPHQW�DSSOLFDEOH�j�WRXWH�

personne, y compris les couples mariés, pendant la 

GXUpH�GX�PDULDJH��/HV�IHPPHV�VRQW�VRXYHQW�OHV�¿UWHV�j�

apprendre leur statut sérologique au cours des 

procédures prénatales. Cela rend la section facilement 

accessible à l'armement contre les femmes en tant que 

principales victimes de poursuites après avoir pris 

connaissance de leur séropositivité. 

 
5. Une charge irréaliste 

 
Même si l'article 79 donne l'impression de protéger les 

SHUVRQQHV�QRQ�LQIHFWpHV�SDU�XQH�REOLJDWLRQ�GH�QRWL¿FDWLRQ�GX�

partenaire, cela va à l'encontre de la grande majorité des 

expériences sexuelles des gens. Celles-ci ont souvent lieu 

avec 



 

 

plus de spontanéité et de passion sans la 

possibilité d'une discussion complète sur le statut 

sérologique. Puisque le sexe sans risque n'est pas 

�����HႇHFWLYH��FHOD�VLJQLILH�TXH�SUHVTXe chaque 

adulte sexuellement actif porte le même fardeau 

G
XQH�QRWL¿FDWLRQ�SUp-sexuelle de l'existence du 

risque réel ou de la possibilité d'une infection par le 

VIH. De telles implications universalistes réduisent 

OH�SRXYRLU�H[SOLFDWLI�GH�FHV�QRWL¿FDWLRQV 

puisqu'elles sont requises quels que soient le 

statut sérologique réel et les niveaux de 

transmissibilité. Cela signifie que la loi est plus 

susceptible d'être utilisée contre ceux dont le statut 

sérologique est connu, ce qui permet une 

application arbitraire de la loi. 

 
L'article 79 et la Constitution 
La section 29 de la Constitution du Zimbabwe 

exige que l'État prenne toutes les mesures 

pratiques pour garantir la fourniture de services de 

santé de base, accessibles et adéquats sur 

l'ensemble du territoire du Zimbabwe. La 

Constitution contient également des droits à la 

dignité, à l'égalité des soins de santé, à la vie 

privée, ainsi que des droits spéciaux pour les femmes. 

Le droit à la dignité est un droit fondamental qui est si 

important qu'il est absolu. La dignité est liée à la valeur 

humaine, au respect et au traitement proportionnel au 

caractère sacré de la vie. La Cour constitutionnelle sud-

africaine a décrit la dignité et le droit à la vie comme les 

plus importants de tous les droits de l'homme. 

 
Le droit à l'égalité exige que toutes les protections et 

WRXV�OHV�EpQp¿FHV�GH�OD�ORL�VRLHQW�DSSOLTXpV�GH�PDQLqUH�

égale et exige un traitement égal de toutes les 

personnes. Le droit aux soins de santé comprend des 

services de soins de santé de base pour les maladies 

chroniques telles que le VIH et le SIDA. Le droit à la vie 

privée comprend une protection contre la divulgation de 

son état de santé tandis que les droits des femmes 

exigent l'éradication de toutes les lois et coutumes ayant 

XQ�HႇHFW�GLVFULPLQDWRLUH sur les femmes. 

 
Il est tout à fait clair que l'article 79 du Code pénal ne 

satisfait pas au critère de constitutionnalité. Il 

n'empêche pas la propagation des maladies et porte 

atteinte à la dignité des personnes vivant avec le VIH 

(PVVIH). Elle les expose à des procès publics dans 

lesquels leur état de santé est exposé. 
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et les empêche d'accéder à une assistance médicale 

en raison de l'exposition accrue et de la stigmatisation 

qui en résulte. Cela va à l'encontre des réponses de 

santé publique et cible injustement les femmes 

puisqu'elles apprennent souvent leur statut 

VpURORJLTXH�¿UVW�HW�VXႇHU�GHV�SRXUVXLWHV�SpQDOHV�HQ�

conséquence. 

 
Étant donné que l'article 79 a manifestement une 

portée excessive et qu'il est inconstitutionnel car il 

restreint les droits des femmes et discrimine les PVVIH, 

son abrogation est non seulement conforme à l'État de 

droit, mais aussi au processus d'alignement des lois 

sur la Constitution. 

 
La section 79 du code pénal est l'une de ces 

GLVSRVLWLRQV�GRQW�O
HႇHFW�HVW�PDQLIHVWHPHQW�

discriminatoire. Elle cible les femmes en tant que 

partenaires ayant la connaissance primaire de leur 

statut sérologique en raison des soins médicaux 

SUpQDWDX[��(OOH�UHL¿HV�OD�VWLJPDWLVDWLRQ�HW�OD�

discrimination à l'encontre des PVVIH en général et 

des femmes en particulier. Cette disposition est 

contraire aux droits à l'égalité, à la non-discrimination 

HW�j�OD�VDQWp��(OOH�FRQÀDWH�OD�SRVVLELOLWp�GH�

séropositivité avec la culpabilité pénale de la 

transmission effective. 

Cela est non seulement contraire à l'État de droit, mais 

aussi aux obligations de l'État du Zimbabwe en vertu 

du droit international. 
 
 

L'article 79 et le droit international Que disent les experts ? 
La Constitution du Zimbabwe stipule que le droit 

international et tous les traités et conventions auxquels 

le Zimbabwe a adhéré doivent être respectés. 

Les experts en santé publique et en droits de l'homme 
du monde entier ne sont pas favorables à la 
criminalisation du VIH. 

est une partie doit être prise en compte dans 

l'application des droits de l'homme. Le Zimbabwe est 

signataire de la Charte africaine des droits de l'homme 

et des peuples (Charte africaine), du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques 

(PIDCP), du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et de la 

Convention sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination à l'égard des femmes (CEDAW). 

 
La Charte africaine contient des droits à la santé et à la 

non-discrimination. Le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques contient le droit à l'égalité, 

tandis que le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels prévoit le droit au 

meilleur état de santé physique et mentale susceptible 

d'être atteint. 

/D�&('$:�GLႇHUWLILH�O
pJDOLWp�IRUPHOOH��TXL�HVW atteinte 

par l'égalité des droits, des chances et des 

respons

abilités, 

et 

l'égalité 

réelle, 

qui 

exige la 

transfor

mation 

des 

normes 

culturell

es et 

sociales 

pour 

remédie

r aux 

séquelle

s de 

l'inégalité. Elle note que la 

discrimination peut être délibérée ou 

non, c'est-à-dire résulter de l'objectif ou 

GH�O
HႇHFW�G
XQH�PHVXUH��WRXW�HQ�D\DQW�

XQ�HႇHFW�GLVFULPLQDWRLUH��(Q�YHUWX�GH�OD�

CEDAW, l'État est tenu d'éliminer 

toutes les formes de cette 

discrimination. 
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CD
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ain
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ogr
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co
m
mu
n 
de
s 
Na
tio
ns 
Uni
es 
sur 
le 
VI
H/s
ida 
(O
NU
SI
DA
), 
ont 
rec
om
ma
nd
é 
da
ns 
les 
Dir
ect
ive
s 
int
ern
ati
on
ale
s 
sur 
le 
VI
H/s
ida 
et 
les 
dro

its de l'homme que les pays ne 
créent pas ou n'appliquent pas de 
lois pénales spécifiques au VIH, 
mais qu'ils n'appliquent que dans 
des cas exceptionnels le droit pénal 
général, tout en veillant à ce que les 
principes du procès équitable et les 
principes du droit pénal soient 
respectés[7]. 

 
L'ONUSIDA et le Programme des 
Nations Unies pour le 
développement (PNUD) ont exprimé 
leur inquiétude face à la 
criminalisation excessive du VIH et 
à sa tendance à être appliquée de 
manière disproportionnée à des 
groupes déjà marginalisés. 
L'ONUSIDA et le PNUD ont 
recommandé aux États d'abroger 
les lois pénales spécifiques au VIH 
et de limiter l'application du droit 
pénal général aux cas de 
'transmission intentionnelle du VIH', 
en veillant soigneusement à ce que 
la loi ne soit pas appliquée de 
manière inappropriée. Au lieu d'une 
approche coercitive et punitive du 
VIH, l'ONUSIDA et le PNUD ont 
appelé les États à adopter une 
approche fondée sur les droits de 
O
KRPPH�TXL�HQJOREH�GHV�HႇRUWV�GH�
prévention positifs et 
autonomisants ainsi que des tests 
HW�GHV�FRQVHLOV�FRQ¿GHQWLHls en 
matière de VIH[8]. 
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Le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur le droit de toute 
personne de jouir du meilleur état 
de santé physique et mentale 
possible a déclaré que la 
criminalisation de la transmission 
du VIH et de l'exposition au virus 
porte atteinte à de nombreux droits 
de l'homme, notamment les droits 
à la vie privée et à l'égalité, 
l'interdiction de la discrimination et 
le droit à la santé[9]. 

Comment les lois sont-elles 
réformées dans la région ? 

 
Bien qu'il existe de nombreuses 
mauvaises lois à travers le monde, les 
HႇRUWV�YLVDQW�j�UHPpGLHU�DX[�ORLV�
pénales obsolètes en matière de VIH 
prennent néanmoins de l'ampleur. 
Dans la région africaine, certaines 
étapes clés du progrès sont notées ci-
dessous. 

2012 
 
 
 

2013 

 
2015 

 
2016 

 
 
 
 
 
 

2017 

 
La Commission mondiale sur le 
VIH et le droit a recommandé aux 
pays d'abroger les lois qui 
criminalisent spécifiquement 
l'exposition au VIH, sa transmission 
et sa non-divulgation. La 
Commission mondiale a déclaré que 
"'la menace de poursuites judiciaires 
ne donne pas aux personnes vivant 
avec le VIH les moyens d'éviter la 
transmission et ne les incite pas à se 
protéger"[10]. 

 
L'ONUSIDA a appelé à mettre fin à 
la criminalisation excessive du VIH, 
déclarant qu'elle soulevait de graves 
problèmes de droits de l'homme et 
de santé publique [11]. 

 
L'Organisation mondiale de la 
santé V
HVW�LQTXLpWpH�GH�O
HႇHFW�
négatif de la criminalisation du VIH 
sur la santé et les droits sexuels et 
reproductifs et sur les droits des 
femmes en particulier[3]. 

 
Dans ses observations finales sur 
les rapports d'État du Canada en 
2016 et du Tadjikistan en 2018, le 
Comité pour l'élimination de la 
discrimination à l'égard des femmes 
(Comité CEDAW) a exprimé ses 
préoccupations concernant les 
violations des droits des femmes par 
la criminalisation du VIH et a 
recommandé des réformes[12]. 

 
En 2016, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels 
des Nations unies a LGHQWL¿p�OD�
criminalisation de la non-divulgation, 
de l'exposition et de la transmission 
du VIH comme une menace pour la 
santé et les droits sexuels et 
reproductifs[13]. 

 
En 2017, la Commission africaine 
des droits de l'homme et des 
peuples a déclaré qu'une 
criminalisation trop large est 
susceptible de violer les droits de 

l'homme à la 
liberté, à la 
sécurité, à la 
santé, à la vie 
privée, à l'accès à 
la justice et à la 
non-
discrimination[14]. 

 
2001 

 
2008 

 
2011 

 
2012 

 
2015 

 
 
 
 
 

2016 
 

2017 

 
2018 

2010 
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En Afrique 
du Sud, la 
Commission 
juridique a 
rejeté la 
criminalisatio
n du VIH en 
déclarant 
que 
"l'interventio
n de la loi 
n'est ni 
nécessaire ni 
souhaitable"[
15]. 

Une loi type 
sur le VIH en 
Afrique 
australe 
élaborée par 
le Forum 
parlementair
e de la 
Communaut
é de 
développem
ent de 
l'Afrique 
australe 
(SADC-PF) a 
rejeté la 
criminalisatio
n du VIH[16]. 

La Sierra 
Leone a 
adopté une 
législation 
visant à 
limiter la 
portée d'une 
loi pénale sur 
le VIH en 
reconnaissant 
explicitement 
un certain 
nombre de 
défenses[17]. 

La loi sur la 
prévention et la 
gestion du VIH et 
du sida de la Communauté 
d'Afrique de 
l'Est a rejeté 
les approches 
coercitives et 
criminalisantes 
du VIH. [18] 

Au Kenya, la 
Haute Cour a 
jugé qu'une 
loi 
criminalisant 
le VIH était 
inconstitution
nelle, 
notamment 
parce qu'elle 
était vague et 
trop large. 
[19] 

Les États 
membres de 
la SADC ont 
adopté à 
l'unanimité 
une motion 

appelant les États membres à 
envisager l'annulation et la 
révision des lois sur l'exposition 
au VIH, sa transmission et sa 
non-divulgation, et ont réaffirmé 
le rôle essentiel des 
parlementaires dans la 
promulgation de lois 
respectueuses des droits de 
l'homme et fondées sur des 
preuves. 

La Haute Cour du Malawi a 
estimé que l'application d'une 
loi générale sur la santé 
publique pour poursuivre 
l'exposition au VIH avait violé 
le droit à un procès équitable 
et a remis en question la 
constitutionnalité de la loi[20]. 

Le Parlement du Malawi a 
rejeté les lois pénales 
spécifiques au VIH proposées 
dans la nouvelle législation sur 
le VIH. La loi sur le VIH 

approche du VIH basée sur les droits 
[21]. 

La République démocratique 
du Congo a abrogé une loi 
criminalisant le VIH. 
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Comment la science peut-
elle guider la réforme de 
l'article 79 ? 
/D�FRPSUpKHQVLRQ�GH�OD�FRPPXQDXWp�VFLHQWL¿F�GH�OD�
transmission, du traitement et de la prévention du VIH a 
SURJUHVVp�GH�PDQLqUH�VLJQL¿FDWLYH�GHSXLV�OD�
promulgation de l'article 79. 

En juin 2018, lors de la Conférence internationale sur le 
sida à Amsterdam, un groupe de vingt éminents 
scientifiques du monde entier (y compris d'Afrique 
VXEVDKDULHQQH��D�SXEOLp�OD�WRXWH�SUHPLqUH�¿UPH�
mondiale " Déclaration de consensus des experts sur la 
science du VIH dans le contexte du droit pénal " 
(Déclaration de consensus des experts)[22]. 

Dans le but de limiter les poursuites et les 
condamnations injustes, la déclaration de consensus 
des experts analyse les meilleures données de 
UHFKHUFKH�VFLHQWL¿F�HW�PpGLFDOH�GLVSRQLEOHV�VXU�OD�
WUDQVPLVVLRQ�GX�9,+��O
HႇHFWLYLWp�GHV�WUDLWements et les 
preuves médico-légales, décrites de manière à 
permettre leur application dans des contextes 
juridiques. 

L'énoncé donne un aperçu de trois grands thèmes qui 
ont un impact critique dans l'évaluation de l'article 79 du 
Code criminel : 

1. Comprendre le risque de 
transmission du VIH 
Dans de nombreuses affaires judiciaires, les 
conceptions scientifiques du VIH et de la possibilité de 
sa transmission ont été ignorées et mal interprétées. Le 
risque de transmission du VIH est souvent exagéré et 
les tribunaux n'ont pas apprécié la complexité de la 
dynamique de la transmission du VIH. Les tribunaux 
peuvent, par exemple, supposer un risque de 
transmission là où il n'y en a que très peu ou pas du 
tout, par exemple, dans des comportements tels que 
cracher, mordre ou avoir des rapports sexuels où une 
personne utilise un préservatif ou a une charge virale 
indétectable. 

La déclaration de consensus des experts indique 
explicitement que son objectif n'est pas d'informer les 
messages de santé publique, mais plutôt de clarifier 
OHV�SUHXYHV�VFLHQWL¿FROHV�GX�risque absolu dans les 
actes individuels, comme cela devrait être applicable 
dans les affaires pénales. 

/D�'pFODUDWLRQ�FODUL¿HV�TX
HQ�IDLW���OH�9,+�QH�VH�
transmet pas facilement" étant un "virus relativement 
fragile". Par exemple, lors de rapports sexuels, la 
Déclaration décrit la possibilité de transmission par 
acte comme étant nulle à faible, avec des estimations 
allant de 0% à 1,4% par acte. La possibilité de 
WUDQVPLVVLRQ�SDU�DFWH�YDULH�SDU�UDSSRUW�j�FHWWH�¿JXUH�
en fonction de l'absence ou de la présence de facteurs 
intermédiaires. Par exemple, l'utilisation correcte du 
préservatif prévient la transmission du VIH. Lorsqu'un 
LQGLYLGX�YLYDQW�DYHF�OH�9,+�VXLW�XQ�WUDLWHPHQW�HႇHFWLYH��
sa charge virale VIH sera réduite, ce qui réduit à son 
tour la possibilité de transmission du VIH : "une charge 
virale réduite ou 'indétectable' diminue ou élimine la 

possibilité d'infection par le VIH". 

L'article 79 du Code pénal est un instrument brutal 
face à la variabilité et à la complexité du risque de 
transmission du VIH. Dans un contexte où les 
preuves d'experts sont rarement présentées au 
tribunal et où les défendeurs n'ont souvent pas de 
UHSUpVHQWDWLRQ�MXULGLTXH�HႇHFWLYH��LO�H[LVWH�XQ�ULVTXH�
important et une réalité de condamnations injustes 
de personnes dont la conduite ne présente en fait 
aucun risque réaliste de transmission. 
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2. Comprendre les méfaits du VIH 

 
La déclaration de consensus des experts décrit les 
"énormes changements" qui ont été réalisés au fil des 
ans dans les perspectives des personnes vivant avec le 
VIH. 

L'évolution naturelle du VIH non traité est décrite comme 
variant fortement d'une personne à l'autre, mais "les 
thérapies antirétrovirales réduisent considérablement la 
progression de la maladie associée au VIH" : 

"Bien que le VIH provoque une infection qui 
nécessite un traitement continu par thérapie 
antirétrovirale, les personnes vivant avec le VIH 
peuvent mener une vie longue et productive, 
notamment en travaillant, en étudiant, en 
voyageant, en ayant des relations, en ayant et en 
élevant des enfants, et en contribuant à la société 
de diverses manières." 

La déclaration fait référence à des recherches montrant 
que dans certaines sous-populations, des soins cliniques 
continus (dans des endroits où les gens ont un accès 
ILDEOH�j�XQ�WUDLWHPHQW�HႇHFWLYH��RQW�PRQWUp�TXH�FHUWDLQHV�
personnes vivant avec le VIH vivent même plus 
longtemps que leurs homologues séronégatifs. 

Dans cette optique, une approche punitive de la 
prévention du VIH est plus inappropriée que jamais. 

 
3. Comprendre les questions 
d'évidence et de preuve 

/D�GpFODUDWLRQ�SUHQG�HQ�FRPSWH�O
LPPHQVH�GLႈFXOWp�GH�
prouver au-delà de tout doute raisonnable que la 
transmission du VIH a bien eu lieu entre deux individus. 

Dans de nombreuses affaires judiciaires, on suppose 
simplement que l'accusé a transmis le VIH au plaignant 
par le simple fait que ce dernier a été le ¿ U V W �à se 
présenter à la police, RX�TXH�O
DFFXVp�D�pWp�OH�¿UVW�j�
¿QGLU�VD�VpURSRVLWLYLWp��/D�GpFODUDWLRQ�GH�FRQVHQVXV�GHV�
experts souligne que ces circonstances ne prouvent pas 
la transmission du VIH entre deux personnes, et encore 
moins qui a infecté qui. 

Elle stipule que les informations médicales et 
VFLHQWL¿TXHV�GLVSRQLEOHV��\�FRPSULV�OD�FKDUJH�YLUDOH�G
XQ�
individu, le nombre de CD4, ou même l'analyse 
phylogénétique lorsqu'elle est disponible, ont une valeur 
OLPLWpH�HW�KDXWHPHQW�TXDOL¿pH�FRPPH�SUHXYH�GH�Oa 
transmission. 

 
,O�HVW�WUqV�GLႈFXOW�GH�SURXYHU�GH�PDQLqUH�ILDEOH�OD�
transmission entre deux personnes. 
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Résumé et conclusion 
En résumé, la boîte à outils fait valoir que... 

 
x La section 79 du Code pénal est contraire 

à l'État de droit, au droit international et à 
la Constitution du Zimbabwe. 

 
x Elle est indûment invasive, draconienne, 

discriminatoire et contraire aux intérêts 
de la santé publique. 

 
x Elle favorise la stigmatisation, est trop 

large, peu scientifique et fait peser une 
charge indue sur des partenaires sexuels 
consentants. 

 
x Elle est si large qu'elle peut potentiellement 

criminaliser tout le monde et ne protéger 
personne. 

 
x Il s'agit d'une loi déraisonnable qui est 

contraire à l'État de droit et qui ne 
respecte pas les obligations du Zimbabwe 
en matière de droit international. 

 
x L'abrogation de l'article 79 par le projet de 

loi sur les mariages consolide le 
constitutionnalisme, les droits de l'homme 
et l'État de droit, car elle aligne le droit 
pénal du Zimbabwe sur les impératifs de 
santé publique de la Constitution. 

 
Messages sur la décriminalisation du VIH pour 
les médias : 

 
 

a) L'article 79 est dangereusement 
large et trop vaste 

 
b) L'article 79 criminalise les rencontres 

sexuelles innocentes entre adultes 

consentants. 



 13  

 

 

 
 
 

c) L'article 79 est discriminatoire en raison 
du statut. Il criminalise les personnes 
vivant avec le VIH et le SIDA en raison 
de leur statut sérologique. 

 
d) L'article 79 n'est pas scientifique. Il 

FRQÀDWH�O
exposition potentielle avec la 
transmission réelle 

 
e) L'article 79 favorise la stigmatisation et la 

discrimination. 
 
 

f) L'article 79 entraîne un taux 
d'infection plus élevé en raison de 
la diminution du désir de connaître 
son statut sérologique. 

 
g) L'article 79 est discriminatoire à l'égard des 

femmes. 
 
 

h) L'article 79 est inconstitutionnel. 
 
 

i) La section 79 est contraire au droit 
international ainsi qu'aux normes et 
standards régionaux et internationaux en 
matière de droits de l'homme. 

 
j) L'article 79 n'est pas 

UDLVRQQDEOHPHQW�MXVWL¿DEOH�GDQV�
une société démocratique. 



 

 

24 Jefferson Road, Logan Park, Hateld, Harare Tél : 
+263 242 571184/0719, Portable : +263 774 

690084 
Courriel : 

healthlawpolicyzw@gmail.com 

 
 

Ce que disent les opposants : Quel est le fait réel 

 
i) L'article 79 protège contre la transmission du 
VIH 

L'article 79 a une portée excessive et criminalise donc 
l'exposition potentielle et non la transmission effective. 

ii) L'article 79 ne vise que la transmission 
délibérée 

L'article 79 a une portée excessive et criminalise donc 

l'exposition potentielle et non la transmission effective. 

iii) L'article 79 protège les personnes non 
infectées. 

L'article 79 est si large qu'il est applicable même lorsqu'il 
n'y a pas de transmission résultante. 

iv) L'article 79 favorise la santé publique L'article 79 inhibe les réponses de santé publique en 
décourageant les gens de connaître leur statut 
sérologique. 

v) L 'article 79 est rendu nécessaire 
par la pandémie de VIH/SIDA. 

Criminaliser l'état de santé n'est pas raisonnablement 

MXVWL¿DEOH�GDQV�XQH�VRFLpWp�GpPRFUDWLTXH� 
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